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Toutes et tous contre  
l
,
état d

,
urgence permanent !

Huit anciens salariés de Goodyear ont pris 9 mois de pri-
son ferme pour avoir « séquestré » deux cadres pendant 

quelques heures... Ce jugement inique est un avertissement 
donné à l’ensemble des travailleurs par le gouvernement : 
c’est lui qui, par l’intermédiaire du Parquet, a choisi de faire 
ce procès alors que la direction de l’entreprise et les cadres 
concernés avaient retiré leur plainte. 
Et ce n’est peut-être pas un hasard si quatre syndicalistes de 
Ford, dont notre camarade Philippe Poutou, viennent de 
recevoir une « convocation policière en audition libre » pour des 
plaintes de leur direction remontant à 2012 et 2014...

L’« Etat fort » à l’ordre du jour
Cette démonstration de force éclaire les raisons pour les-
quelles, sous prétexte de « guerre contre le terrorisme », Hollande 
et Valls ont instauré l’état d’urgence et entendent le prolonger 
et l’inscrire dans la constitution. 
Avec des milliers de perquisitions, des centaines de mises 
en garde à vue et une multitude d’assignations à résidence, 
la montagne a certes accouché d’une souris... Mais ce qui 
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nir au mépris de toutes les lois courantes, que les préfets aient 
pu exercer leur arbitraire, le tout sous la responsabilité directe 
�
	���� 	���	�����	������
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En « constitutionnalisant » l’état d’urgence, Hollande et Valls 
veulent renforcer le pouvoir de l’Etat, lui donner la possibilité 
« légale » d’intervenir sans s’embarrasser de contraintes judi-
ciaires et parlementaires. Ils mettent en place concrètement 
ce que d’autres formulent, tel Juppé, dont le livre-programme 
Pour un Etat fort reprend à son compte un des slogans du 
Front National.
Cette fuite à droite toute dans les pas du FN ne se cantonne 
pas aux aspects sécuritaires. Hollande n’a pas hésité à re-
prendre à M. Le Pen la déchéance de nationalité. La chasse 

aux migrants se poursuit. Des milliers de réfugiés continuent 
chaque jour de risquer leur vie en Méditerranée, avant que les 
survivants ne s’entassent dans des conditions indignes dans 
des camps tandis que les frontières se ferment, que sous les 
phrases hypocrites de Valls et de ses comparses, la stigmatisa-
tion des musulmans se poursuit, ouvrant la voie à la violence 
raciste comme à Ajaccio. Tous agitent le chiffon du « patrio-
tisme », de la « nation », pour tenter d’étouffer les vraies ques-
tions, celles de l’urgence sociale, emplois, salaires, conditions 
de travail, de l’urgence écologique.

Toutes et tous contre la régression sociale et 
démocratique
Cette fuite en avant antidémocratique et répressive est la 
conséquence de l’échec d’une politique qui visait, en imposant 
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capitalisme s’enfonçant dans la crise. Cette politique a certes 
permis à une poignée de capitalistes internationaux d’engran-
ger des fortunes fabuleuses, mais elle a conduit l’ensemble de 
l’économie mondiale au bord d’un nouveau gouffre, comme 
en témoigne la situation en Chine. Face à cette perspective, 
tous les postulants au pouvoir, du PS au FN, se préparent à 
accentuer la pression sur les travailleurs, à faire face à toute 
montée de la contestation sociale. 
Si trente ans de mensonges et d’attaques contre les travail-
leurs se traduisent aujourd’hui par un discrédit profond des 
�	 ������	 ��	 !�
���������	 "	 ����	 ������	 ��	 #$�	 ����	 �%�&��	
aussi la véritable nature de cette « république », de cette « dé-
mocratie » dont ils se gargarisent : celle d’un pouvoir prêt à 
toutes les régressions sociales et démocratiques pour imposer 
��	���	���	���!���
��	��	��	�������	���
���	��
��	������	��	�����	
taire toute contestation.
Face à quoi nous n’avons pas d’autre solution que de nous 
mobiliser, toutes et tous, pour imposer nos droits, nos 
propres urgences sociales et démocratiques.
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Nos vies, pas leurs profits
Ford Blanquefort
Convocations policières pour des militants
4 syndicalistes (3 CGT et 1 CFTC) de l’usine Ford Blan-

quefort viennent de recevoir leur convocation pour une 
audition « libre » le 1er février au commissariat de police de 
Paris 15, convocation qui a ensuite été reportée sine die. 
Cela fait suite à des anciennes plaintes de Ford datant des 
manifestations au salon de l’auto, habituellement la vitrine 
commerciale pour les constructeurs, en septembre 2012 et 
octobre 2014. Ford n’avait pas du tout apprécié les envahis-
sements répétés de son stand par des salariés défendant leurs 
emplois. 
Or jusqu’à présent, la justice n’avait jamais donné suite à ces 
plaintes, des dossiers qui étaient restés alors au fond de la pile. 
Voilà que la situation change, le parquet décidant de s’occu-
per des syndicalistes du côté de Blanquefort. Le lien est facile 
à faire avec la période marquée par une politique de répres-
sion du mouvement social. Les affaires Air France (procès en 
mai de 5 militants)  et Goodyear tout récemment (peines de 
prison ferme pour 8 militants) montrent qu’il y a un acharne-
ment du pouvoir contre la contestation.
Nous ne savons pas si ces convocations policières sont le dé-
but d’une nouvelle affaire avec lancement d’une procédure 
judiciaire. De toute façon il y a de quoi s’inquiéter car il y a 

la volonté claire d’intimider et de faire taire celles et ceux qui 
veulent se défendre contre les attaques patronales.
On en saura plus dans les jours viennent. Quoiqu’il en soit, 
il est évident pour nous qu’il s’agira de se défendre, en se 
coordonnant le mieux possible avec les « goodyear » qui font 
appel, les « air france », les postiers sans oublier les mouve-
ments zadistes …, en essayant de mettre en place des actions 
convergentes. L’enjeu sera bien de créer un rapport de force 
pour stopper la politique de répression renforcée par l’Etat 
d’urgence.

Philippe 

Clinique Bordeaux Nord 
Un bâtiment flambant neuf,  
mais des méthodes qui perdurent…
Début janvier, un article dithyram-

bique de Sud Ouest annonçait 
l’ouverture de nouveaux services de 
chirurgie, du bloc, de la réanimation 
médico-chirurgicale dans le nouveau 
bâtiment  de la clinique Bordeaux 
Nord ! 
Pour ce bâtiment, la clinique s’est en-
dettée de 35 millions d’euros : 20 mil-
lions auprès de la banque et 15 millions 
�
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taux très élevé et un choix fait par les 
actionnaires pour rester propriétaires à 
100 %. En effet, selon l’expert comp-
table venu faire l’expertise des comptes 
du Groupe Bordeaux Nord (qui possède 
aussi les cliniques Rive Droite, Bel Air, 
Caudéran et Arcachon) à la demande de 
la CGT, l’appel à un nouvel actionnaire 

aurait coûté moins cher. Mais cela vou-
lait dire pour la famille Guichard céder 
une partie de ses parts… 
La direction nous explique depuis plu-
sieurs années que pour faire face à ces 
nouvelles charges, il faudra augmenter 
l’activité et faire des économies. 
Pour ce qui est de faire des économies, 
depuis des années les salaires stagnent. 
Pour ce qui est de l’activité, elle n’a pas 
attendu longtemps. Le déménagement 
des salles du bloc et du réveil terminé, le 
personnel n’a pas eu beaucoup de temps 
pour s’acclimater au matériel et prendre 
ses marques dans les nouveaux locaux. 
Dès le 4ème jour, l’activité du bloc était 
au maximum, mettant nos collègues en 
�����
��%�	
Avant l’ouverture des nouveaux ser-

vices de chirurgie, la direction s’était 
engagée à ne pas ouvrir tous les lits et 
si cela s’avérait nécessaire, le personnel 
augmenterait d’autant. Promesses vite 
oubliées ! 
Les salariés d’un des services ont dû 
exercer leur droit de retrait et donc ar-
rêter de travailler pour se faire entendre 
de la direction, qui du coup n’a pas mis 
longtemps à venir dans le service et à 
trouver des solutions. 
Les élus du CHSCT ont aussi exigé une 
réunion exceptionnelle. 
+�	 ?	�	
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��	
enquête sur « la santé, le bien être et la per-
formance globale à Bordeaux Nord », pour 
soi-disant nous aider à faire face au 
nouveau projet. Là on dirait qu’il y a 
déjà un couac !

IL
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Nos vies, pas leurs profits
Monnaie de Pessac
La flexibilité, on n’en veut pas
Depuis septembre, la direction de la Monnaie tente d’im-
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de ce que gouvernement et patronat appellent le « dialogue 
social ». Alors qu’aucun syndicat n’est demandeur de rien en 
la matière, la direction veut obtenir une « négociation » sur la 
mise en place de 3x8 ou de semaines hautes (jusqu’à 48 h) et 
basses dans l’année. Tout cela sans embauche supplémentaire 
pour faire le travail. Les équipes se feraient avec des intéri-
maires encore plus nombreux et un personnel à qui la direc-
tion change les horaires de semaine en semaine.
�����	���������%	��	������������	�
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ne de Pessac, là où justement les suppressions d’emplois sont 
les plus nombreuses, tout comme le recours à l’intérim pour 
compenser les départs non remplacés. C’est aussi dans ces 
secteurs que les dysfonctionnements se multiplient : en 2015, 
il y a eu des problèmes sur toutes les commandes étrangères, 
occasionnant des retards, des pénalités, des pressions, etc. Du 
coup, il est clair pour tout le monde qu’un tel système de 3x8 
servira à compenser tous les loupés de la direction… Et ils 
sont nombreux ! Autant dire une sérieuse dégradation de nos 
conditions de travail et de vie.
En Assemblée Générale, le personnel s’est positionné clai-
rement, en refusant que la CGT aille « négocier » ces 3x8 
dont personne ne voulait. Face à cela, le PDG a changé de 

discours, le « dialogue social » a fait place à la menace à peine 
voilée. En effet, celui-ci explique maintenant que la situation 
��	@�����	���	!����	��	�
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est menacée, à un moment où l’Etat pourrait prendre la 
décision d’arrêter la fabrication des 1 et 2 centimes d’euros 
�����	����	�����	��	��	�%�����	��	+�������	K�	U������	�����	
même de lancer un nouveau « plan stratégique », demandé 
par l’Etat, qui étudierait ces différentes hypothèses.
Du coup, la CGT a décidé d’organiser une consultation des 
syndiqués sur l’usine de Pessac. Dès que la direction l’a appris, 
elle a fait distribuer un « tract » à chaque salarié de l’usine, 
pour exercer sa pression et ses menaces sur tout le monde. 
W
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tation de la CGT n’a rien changé… La CGT ouvrier a redit 
son refus de participer à ces soi-disant « négociations », seule 
�
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a accepté d’aller à cette mascarade !
Même si la menace est sérieuse, il est clair pour beaucoup que 
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veut faire un nouveau plan drastique d’économies sur l’usine, 
il nous faudra nous défendre, alors autant montrer dès main-
tenant que nous n’acceptons pas les chantages.

Laurent Delage

Manifestation du 26 janvier
La question des salaires se refait entendre
A Bordeaux, la manifestation du 26 janvier a rassemblé plus 
de 3000 personnes qui ont voulu dire leur ras-le-bol de la 
politique du gouvernement, le ras-le-bol d’un climat politique 
saturé par le sécuritaire, l’Etat d’urgence, la « guerre contre le 
terrorisme », saturé aussi par la propagande patronale contre le 
Code du travail et le « coût des salariés », de Gattaz à Macron en 
passant par Badinter.
C’est aussi la question des salaires qui s’est faite entendre 
dans la rue. Depuis 2010, le point d’indice est gelé, alors qu’il  
est la base de calcul des salaires de la Fonction publique et des 
pensions des fonctionnaires retraités. Et si on remonte à l’an 
2000, il est passé de 4,246 € à 4,6303 €, soit une augmentation 
d’à peine 9,05% en dix ans, puis un blocage depuis six ans.
C’est un véritable appauvrissement qui a été imposé face à 
l’augmentation des prix. Pour les fonctionnaires, selon leur 
catégorie et leur ancienneté,  cela représente une perte men-
�
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aussi par tous les salariés du privé, les patrons ayant beau jeu 
de reproduire la même politique.  

Alors il était important d’être nombreux pour revendiquer 
pour les salaires dans la rue, mais il y a de nombreuses ques-
tions à discuter. D’abord, la nécessaire unité public-privé 
pour construire la riposte. Ensuite, le besoin de discuter de 
revendications chiffrées, en partant de nos besoins et de ce 
que nous avons perdu depuis des années. 
Discuter aussi du bilan démobilisateur de décennies de « dia-
logue social » qui ont servi à entériner les reculs. Débattre 
����	��	 ��	�����������	�
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résistances, de la nécessité d’un mouvement d’ensemble pour 
affronter le gouverment et le patronat, bref  un véritable plan 
de bataille qui ne se limite pas à une journée sans lendemain, 
alors même que la ministre de la Fonction publique Marylise 
Lebranchu a annoncé d’avance qu’une « possible hausse ne sera 
sans doute pas à la hauteur de ce que demandent les syndicats ... Il n’y 
aura pas de bonnes nouvelles dans les 15 jours qui viennent ».

F. Minvielle
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Education
Après le 26 janvier contre la réforme du collège
Organisons notre plan de bataille

Deux rapports contre le lycée pour un même objectif :
Poursuivre la politique d’austérité

Nous étions près de 500  rassemblés devant le Rectorat de 
Bordeaux, avant de rejoindre la manifestation de la Fonction 
publique pour les salaires et les emplois, avec plus de 50% de 
grévistes dans les collèges d’après le SNES. 
Malgré la mise en route de la machine pour imposer la ré-
forme du collège (formations obligatoires des profs, pres-
sions parfois brutales de certains inspecteurs, réunions dans 
les établissements, etc.), celle-ci est encore rejetée massive-
ment par les enseignants, parce que, en plus d’accroître leur 
charge de travail, elle ne peut qu’aggraver les inégalités en 
accordant davantage d’autonomie aux directions d’établisse-
ment.
Le hic, c’est que même les inspecteurs semblent s’inquiéter 
des modalités de sa mise en œuvre. Dans une lettre de leur 
�?������	w��	]+W{	�	��	��������	|����
�}~��������	���	��������	

sur « le risque de voir cette réforme être l’otage (sic !) d’un mécontente-
ment et d’un malaise du monde enseignant (…) Plus nous entrons de 
manière concrète dans le vif  du sujet, plus nous nous engageons dans 
les détails pratiques d’application et plus nous prenons conscience de la 
charge de travail qui sera exigée des enseignants ». Et ils demandent 
à la ministre « de réinterroger la mise en œuvre de cette réforme. » Sans 
blague ! 
La ministre a d’ailleurs essayé de désamorcer un peu la manif  
du 26 en annonçant que 70 % des classes bilangues seraient 
maintenues. Raison de plus pour maintenir la pression. La 
������������	�
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nement est possible. A nous d’imposer d’autres choix pour 
une autre école, porteuse d’émancipation et libérée du carcan 
libéral.

P.C.

Ces deux rapports sont parus à la 
rentrée, le premier sur le lien entre 

le lycée et la fac, par une mission parle-
mentaire en août et le deuxième, sur le 
coût du lycée, par la Cour des Comptes, 
le 29 septembre 2015. Les deux cri-
tiquent, comme par hasard, un lycée 
����	����	��	��
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aux autres pays de l’OCDE. Mais le but 
du gouvernement et de sa ministre Val-
��
�}~�������	�
���	�
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�	��	��%��-
rer une nouvelle réforme du lycée, dans 
��	�����	��	��	��	��%�%�����	���
��%�	���	
le ministre de droite Chatel.
Le premier rapport, sous prétexte de 
lutter contre un Bac et des enseigne-
ments « élitistes », défend un Bac com-
posé « d’un socle commun d’un petit nombre 
de matières fondamentales (Lettres, H/Géo, 
philo, maths, physique et SVT) assorti d’op-
tions ». Comme le Bac coûterait trop 
�����	��	��%������	�
��	���������	�
��!�-
nisation et « d’en alléger le coût en concen-
��������	�
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fondamentales », les autres étant évaluées 
en contrôle continu (CCF) durant l’an-
née voire simplement par une note sur 
le livret scolaire.
Le second rapport, celui de la Cour des 

comptes est plus explicite encore quand 
il vante les économies réalisées avec les 
réformes passées et se félicite des éco-
nomies d’échelle, de l’augmentation du 
������	�
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nancement des options facultatives...
La ministre approuve, et appelle à pour-
suivre dans ce sens : « Je tiens à souligner 
les efforts réalisés chaque année par le ministère 
pour réduire le coût du lycée général et tech-
nologique. Ainsi, on constate que l’indicateur 
heures d’enseignement par élève (H/E) a régu-
lièrement baissé : 1,39 en 2008-2009, 1,37 
en 2011-2012 ; 1,34 en 2012-2013, 1,32 
en 2013-2014 et 1,30 en 2014-2015, soit - 
6,5 % en quatre ans. »
En clair : haro sur les options, surtout les 
options rares ou à trop faibles effectifs 
(par exemple, les options facultatives ou 
de lycée professionnel) ! Le rapport de 
la Cour des comptes estime que le lycée 
coûte trop cher car le temps d’instruc-
tion est trop important, c’est-à-dire qu’il 
y a trop d’heures d’enseignement reçues 
par chaque lycéen. Et il n’y a pas trop, 
mais pas assez d’élèves par enseignant, 
constat qu’elle tire de moyennes com-
plètement bidon (son rapport est fondé 
sur les données de 31 établissements 

seulement), surtout quand on sait com-
bien on est à faire cours devant parfois 
39 élèves !
����	 ���	 �������	 �����	 ��	 ��
�	 ���	
comptes critique les obligations de ser-
vice hebdomadaires des enseignants, qui 
les empêcheraient de voir leurs heures 
annualisées sur une année scolaire plus 
longue. Pour économiser encore des 
moyens, elle suggère aussi d’encourager 
la création d’équipes mobiles d’agents 
de maintenance intervenant sur plu-
sieurs lycées en même temps, etc.
Les rapports et la ministre veulent aussi 
faire dépendre encore plus l’Educa-
tion des entreprises en favorisant leur 
intrusion dans les lycées à travers les 
Régions, entreprises dont on connaît le 
désintéressement, imposant l’arbitraire 
patronal et des inégalités accrues entre 
les lycées et les lycéens…
Rien de bien nouveau sous le soleil 
donc dans ces rapports, mais une vieille 
logique que nous combattons !

Mónica

Extrait de Classes en luttes  
Bulletin n°4  - janvier 2016 

Commission éducation du NPA 33



Anticapitalistes ! - n° 61- janvier 2016 - 7

Education

Mairie-Ecoles de Lormont
Arbitraire et mépris du personnel…

Congrès de la FSU 33
L’évolution de la fédération en débat

La bonne année du Maire aux équipes 
d’ATSEM de 5 des 7 écoles mater-

nelles de Lormont, ce sera, dès le mois 
de janvier, des équipes éclatées, réorga-
���%��	�	*�	�
	
��	�%�%����}��	����	���-
tut hiérarchique, formé-e en deux jours 
au « management », supervisera les nou-
velles équipes.
*��	 �����	 �%��!���������	 �����	 �%<�	 %�%	
mise en place à la rentrée 2015 dans les 
écoles élémentaires, sans consultation 
des agents ni des écoles.
K�	 U�����	 <
�����	 �����	 �%������	 ����-
traire par la volonté d’avoir des équipes 
��
�	�	��������	"�	�
���}�}����	��
�	�	��-
biles ».
^���	 ��
�	 ��	 ����	 ����	 ���	 ���}������	
routines et le copinage qui gangrène-
raient les équipes et seraient la source 
de dysfonctionnements. Le mépris 
pour les personnels n’a d’égal que la 
carence de la municipalité à embaucher, 

proposer des formations adaptées à 
���	�����������	��
�	
�	�������	��������	
d’intégration dans l’équipe éducative de 
l’école au contact avec les élèves et des 
familles. Beaucoup sont des personnels 
précaires, formés sur le tas par les collè-
gues et les enseignants.
Le mépris n’en est pas moins grand 
vis-à-vis des équipes enseignantes aux-
quelles sont imposées ces nouvelles me-
sures. D’autant que le travail en équipe 
avec les ATSEM, la stabilisation des 
équipes, est un travail de longue haleine, 
qui se construit à travers les années de 
pratique collective.
Des directeurs et directrices ont déjà 
fait connaître à la Mairie leur désaccord, 
ainsi que des parents d’élèves dans les 
conseils d’école, qui ont déjà pris des 
contacts pour préparer une action com-
mune. Pour eux, c’est la stabilité des 
%�
����	�
�	 ����	 �
��������%�	 ��	
��	 ���-
mation solide.

*�	�
���	�
<��	�
���
�%�
��	���	 ��	���-
sible réduction du temps des ATSEM 
dans les classes de grande section 
����������	 �
��&�	 ���	 �����!������	 +�	
semblerait que la Mairie envisage de les 
utiliser pour les TAP, dans le cadre des 
rythmes scolaires, bien qu’elle ait défen-
du publiquement le contraire !
Derrière ce nouveau management des 
personnels se cachent les restrictions 
budgétaires, aggravées par la baisse 
des dotations d’Etat aux communes. 
Des économies que les pouvoirs pu-
blics, Etat et commune, font payer aux 
agents, aux enseignants, aux élèves et 
aux familles.

Christine

Extrait de Classes en luttes  
Bulletin n°4  - janvier 2016 

Commission éducation du NPA 33

Les 12 et 13 janvier a eu lieu le congrès départemental 
��	��	#]*�	��%���������	�
	���!�&�	��������	�
�	��	����-

dra au Mans début février. Au cours de ces deux journées de 
débats, les textes proposés à la discussion ont été largement 
discutés et amendés. Pour les camarades de la tendance Ecole 
émancipée (animée historiquement par l’extrême-gauche), 
���	������	��������	
��	!����	�%����	��	��	���������	��	��	#]*�	
qui privilégie dans les faits l’accompagnement des réformes 
et le dialogue social au détriment des mobilisations et de la 
construction du rapport de force qui serait nécessaire pour 
s’opposer aux réformes du gouvernement qui sont en train 
de démanteler le service public d’éducation. Le dernier épi-
sode de la signature de l’accord PPCR (parcours profession-
nels, carrières et rémunérations pour les fonctionnaires) avec 
le gouvernement, dans le cadre du dialogue social, faisait 
encore grincer bien des dents. Si les camarades de l’Ecole 
émancipée ont défendu clairement la nécessité du retour à un 
syndicat de lutte pour l’émancipation sociale, d’autres met-
������	��	�����	��	�����
��%	�	���������	���	����&!
��	��
�	�����	
avancer nos revendications dans le contexte actuel de régres-
sion sociale, et l’échec à stopper le rouleau compresseur des 
réformes, dont la dernière en date, la réforme des collèges. 

Les deux tendances Ecole émancipée (autour de 30 % des 
����{	��	*���%	��	������	w����%�	���	���	���������	��	�������	
du PC), ont confronté leurs analyses et leur vision différente 
du syndicalisme et de son action.
En marge des textes de congrès, une motion a été votée à 
l’unanimité contre l’état d’urgence, contre sa constitutionna-
lisation et contre la déchéance de nationalité, alors même que 
��	 ���������	 ��	 ��	 #]*	 �
���	 ���	 ��!�������	 ���	 �����	 ������	
nationaux et qu’elle participe au comité de suivi de l’état d’ur-
gence. Le désaveu a été, en Gironde, franc et massif.
K�	���!�&�	�	�
���	������%	��	���������%	�
	��
���	�
����	��	
votant une motion de soutien et en envoyant une délégation 
�
	�������������	�����%	���	��	�������	�%��������
�	�
���	
devant l’ambassade de Turquie.
�	�%�%!
%�	 w[	*��W	��	/	^^{	%�
�	 ����%���������	 ��	#]*[[	
dans un congrès national dont les deux tiers des délégués se-
ront désignés par les syndicats nationaux et par les tendances, 
selon un mode de représentation complexe et pour le moins 
peu démocratique… 

Christine Héraud
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Nos vies, pas leurs profits
Département et RSA

Le « coût » de la pauvreté
Fin 2015, une dizaine de départements n’ont pas été en 

mesure de verser les allocations RSA du mois de dé-
cembre. L’Etat a débloqué en urgence 50 millions, loin de 
�����	��	�������	��������	���	%�
�	�%����������
��	K�	����-
cement du RSA est à la charge des départements depuis 2004 
qui ont eu à verser pour cela  9,8 milliards d’euros en 2014, un 
montant qui a doublé en dix ans ! Alors que l’Etat s’était en-
!�!%	�	�
%���
�	�	���������	���%!��������	��	�����������	
Entre la baisse des dotations de l’Etat aux collectivités –29 
milliards en 3 ans tout de même ! – et l’augmentation forte 
et persistante du nombre d’allocataires du RSA, le problème 
est bien réel.
Car il s’agit de sommes énormes avec de grandes disparités 
selon les départements où les plus pauvres étant ceux ou il 
y a le plus de chômeurs et de précaires et inversement. Par 
exemple, en Seine-St-Denis, en 6 ans le nombre d’allocataires 
au RSA a augmenté de 45 %.  Pour la Gironde qui ne fait pas 
partie «  ��	��
���������	���	����	������������
	 » le RSA représente 
autour de 225 millions dans le budget. 

« L’écart entre la frange la plus riche et le reste de la population s’est 
creusé de façon spectaculaire au cours des douze derniers mois » comme 
le rapporte un article de Sud ouest du 18 janvier citant l’en-
quête annuelle d’une ONG. 
Et le problème est bien là en effet : il n’y a jamais eu autant 
de richesses mais elles sont de moins en moins réparties, ac-
caparées par une poignée de requins ! Et contre cela il faudra 
autre chose que la grogne d’élus qui sont tous bien d’accord 
sur le fond pour gérer ce système économique. 
Et puis, l’argent public que gèrent les instances locales ne 
devrait servir qu’à l’intérêt général et non revenir dans les 
poches des capitalistes responsables des problèmes. Nous 
avons l’exemple localement avec l’usine Lesieur de Bassens 
inaugurée en grandes pompes pour laquelle la Métropole a 
versée 500 000 euros et la Région 1,1 million d’euros. Pour 
mettre de l’huile dans les rouages de l’économie ?

Jacques Raimbault

Communes de Cenon et Lormont
Non à l’extension du travail le dimanche !

Aux conseils municipaux de décembre de Cenon et Lor-
mont, les maires PS ont mis au vote le nombre de di-

manches où les commerces pourront ouvrir dans le cadre 
de la loi Macron. A Cenon, il s’agissait de maintenir les cinq 
dimanches déjà en vigueur. A Lormont, le maire a proposé 
l’augmentation à huit au nom de « l’attractivité du territoire », de 
« l’emploi », sur avis favorable des « enseignes » et « sur la base du 
volontariat » !
A Lormont, l’élue du PC, ancienne caissière de la 
plus grande surface de la ville, Carrefour, a dénoncé 
ces huit dimanches imposés par la gauche, sa majo-
rité, qui, comme par hasard, sont exactement les mê-
mes que ceux qui venaient d’être annoncés au CE de 
Carrefour et refusés par les syndicats, ce que le Maire 
s’est bien gardé de dire ! Tous, à l’exception du PS, 
ont voté contre, le FN et la droite avec des trémolos 
����	 ��	 ����	 �
�	 ��	 ��	 ���	 �����%�	 ��������
�	 ��	
même le jour du Seigneur ! A Cenon, le vote contre a 
rassemblé les voix du PC, des Verts et du NPA, l’élue 
des Verts faisant même une longue démonstration 
montrant que cette mesure de la loi Macron n’aurait 
strictement aucun impact économique.
Nous avons dénoncé l’hypocrisie du prétendu « vo-
lontariat », une conséquence des bas salaires et de la 

précarité, et qui se discute de fait dans le cadre d’un rapport 
de forces forcément défavorable au salarié face à son em-
ployeur. Par de telles mesures, le gouvernement attaque les 
������	���	������%��	��	����	�X��	���	�������	������	 �
�	
��	
partie des élus de gauche qui lui sont favorables.

Christine Héraud et Monica Casanova 
élues NPA de Cenon et Lormont
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Elues NPA

Lormont a voté un budget avec 200 000 € en moins sur un 
budget de 30 millions (850 000 de baisse l’an dernier) : 

l’austérité se poursuit avec en particulier la baisse des dota-
tions de l’Etat encore cette année. Cela se répercute forcé-
ment sur les services rendus  et le personnel dont les effectifs 
baissent globalement. Le nombre d’agents sous contrat ter-
ritorial baisse comme chaque année, alors que la population 
et les besoins augmentent : 277 contre 304 l’an dernier ! Et le 
nombre de non statutaires et de précaires augmente passant 
de 176 à 191 avec, parmi ceux-ci, 16 adjoints techniques de 
plus en « remplacement temporaire de fonctionnaires ou agents contrac-
tuels » : du provisoire qui dure ! Sans parler des CAE, Contrats 
d’avenir et Adultes relais à 9,61 € de l’heure et pas à temps 

complet pour tous, des précaires encore plus précaires et mal 
payés.
Des économies sont faites partout, comme avec la ferme-
ture d’une partie de la piscine, dont la population sera la pre-
mière à souffrir. Les contribuables sont aussi touchés par des 
hausses d’impôts car, même si le taux n’augmente pas à Lor-
mont, les bases augmentent.
A ce Conseil a été voté aussi le transfert à Bordeaux Métropole 
de 16 agents et 6 CAE de la propreté, la voirie et les espaces 
verts. 
Le Maire a dit que ces agents consultés et le Comité technique 
paritaire du matin même avaient approuvé ce transfert, le 

régime indemnitaire (ensemble des primes mensuelles 
versées aux agents) étant plus favorable à la Métropole, 
les agents mutés auront un meilleur salaire. 
Mais outre que cela représentera pour eux un coût en 
termes de transport, ces agents n’ayant plus leur siège 
à Lormont mais à Artigues, ils travailleront davantage 
annuellement, 1607 heures à la Métropole au lieu de 
1540 à Lormont.
C’est pourquoi j’ai voté contre le budget et ce transfert 
des personnels.

M. Casanova

Lormont : austérité à la commune et à la Métropole

La municipalité vient de sortir un « contrat de progrès social », discuté avec les syndicats dans le cadre du dialogue social, portant sur 
les rémunérations, la protection sociale et le temps de travail des personnels.

Sous prétexte de se mettre en conformité avec la loi sur le temps de travail, elle veut imposer aux agents les 1607 heures légales, ce 
qui équivaut à un quart d’heure d’augmentation de la journée de travail, la perte de plusieurs jours de congés et RTT, sans aucune 
compensation salariale. Le prétexte est totalement faux : la loi n’exige que le respect d’un temps de travail maximal.
Cenon n’est pas la première commune à vouloir prendre cette mesure. Face à la baisse des dotations d’Etat, plusieurs ont pris la 
même décision : s’attaquer aux acquis sociaux des agents, restrictions budgétaires obligent ! A la Rochelle, les agents mobilisés ont 
chahuté leur maire et empêché la tenue du conseil municipal.
Au conseil municipal de Cenon, n’ayant sans doute rien d’autre à répondre, le maire, appuyé par l’élu du PC, s’en est sorti par un 
������!�	��	��������	�
�	���	�?�������	�������	������%	��	������������	@���
�	�	

C.H.

Cenon : le progrès social marche à l’envers

Les agents de la Métropole contre la « métropolisation »  - 2015

A Bordeaux, un collectif unitaire « pour combattre l’état d’urgence »
s’est mis en place. La première réunion a été un succès, regroupant des syndicats (CGT, Solidaires, FSU et Syndicat 
des Avocats de France), des partis (NPA, PC, PG, Ensemble, PCOF, EELV et LO, ce dernier à titre d’observateur), et des 
associations telles que la LDH, Attac, AC, l’UJFP...
Au-delà de l’état d’urgence et de la déchéance de nationalité, le lien a été fait avec l’ensemble des mesures liberticides 
dont les attaques contre les syndicalistes, Goodyear, Air France, Ford… La défense des migrants a aussi été abordée.
Le collectif s’inscrit dans la durée avec l’objectif d’un « comité de vigilance » et l’organisation de débats. Plusieurs 
militants ont rappelé l’expérience du comité de défense des libertés (Codel) qui s’était constitué en 2005 avec des 
syndicats, partis et associations en solidarité avec les postiers du centre de tri de Bègles (14 syndicalistes mis en garde 
à vue après intervention du GIPN avec à la clé un licenciement et des mises à pied allant jusqu’à deux ans).
Ces premiers échanges devraient permettre de réussir une belle manif le 30 janvier, même s’il est clair que nous 
n’avons pas tous la même approche, certaines organisations se situant sur un terrain très institutionnel, se limitant à ce 
stade au texte national « Nous ne céderons pas » qui demande par exemple à l’Etat de « protéger les habitants du 
terrorisme »… et qui présente «  le pouvoir judiciaire (comme un) gardien des libertés ». De quoi discuter…
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Politique locale
Nouvelle région : 

vers « des majorités de projet »

C’est chose faite : la 
« plus grande région de 

France » regroupant les 
anciennes Aquitaine, Li-
mousin et Poitou-Cha-
rentes - soit plus de 5,8 
millions d’habitants - 
������	�������������	��-
puis le 1er janvier. Sans 
grand suspens Rousset 
en a été élu président 
avec 108 voix (dont 
une voix de droite) tan-
dis que les 29 élus FN votaient pour Colombier et que 
46 des 47 élus de droite votaient nul. Rousset entame 
ainsi son 4ème mandat de président de région... et il s’est 
empressé d’annoncer qu’il était hors de question qu’il 
démissionne de son poste de député. 
Dans son discours au premier conseil de région, droit 
dans ses bottes, il a appelé l’assemblée à construire « une 
nouvelle démocratie territoriale, plus ouverte plus collaborative » et 
à relever un « �
��	�������� » : « ouvrir, rechercher des majorités 
d’idées et des majorités de projets »… 
Celui qui a longtemps pratiqué la co-gestion à la CUB, 
qui expliquait quelques semaines avant les élections qu’il 
n’y a guère de différence « entre un centriste de droite et un 
centriste de gauche », ne devrait pas avoir de mal à trouver 
des majorités d’idées et de projets… Comme il l’expli-

quait dans Sud Ouest : « je me suis toujours affranchi de certains 
tabous, et je le ferai encore plus à l’avenir, notamment en ce qui 
concerne ma conception de l’entreprise dont j’ai toujours répété que 
���	�������������������������������	����� »… Des signaux reçus 
cinq sur cinq par les élus Modem et UDI qui se sont dits 
« ouverts à des convergences de fond »… Calmels, elle, a pro-Calmels, elle, a pro-
mis une « opposition présente, vigilante et responsable » tandis 
que le FN, qui prend ses marques et cherche à s’intégrer, 
a annoncé une « opposition pas systématique ni stérile, mais une 
opposition claire »…
Les choses sérieuses peuvent donc commencer. Au vu 
de l’étendue de la région, Rousset veut « inventer une nou-
velle administration, plus mobile, mieux formée » et… « pas plus 
chère »... Des propos qui visent directement les salariés 
des différentes anciennes régions qui ne savent pas au-
jourd’hui à quelle sauce 
ils vont être mangés et 
redoutent suppressions 
d’emplois et dégrada-
tion de leurs conditions 
de travail. Et il est bien 
peu probable qu’ils 
puissent trouver le 
moindre soutien parmi 
les élus !

Isabelle Ufferte

A peine la nouvelle région 
constituée, Rousset réclame 
de nouveaux pouvoirs, de 
nouvelles compétences : « Les 
terribles attentats du 13 novembre 
ont montré que l’État devait 
se reconcentrer sur ses missions 
régaliennes de police et de justice, 
qu’il ne pourra pas tout faire et 
qu’il doit donc déléguer. À nous, les 
collectivités locales, de mettre en place 
les dispositifs de service public qui 
s’adressent à tous »… 

L’appétit vient en mangeant.

Les conseillers régionaux 
sont désormais au nombre de 
183 : 107 pour la liste Rousset 
(PS-PRG-EELV) - 44,27 % 
des voix, 47 pour la liste 
Calmels (LR-UDI-Modem-
CPNT) - 34,06 %, 29 pour 
la liste Colombier (FN) - 
21,67 %. Le Front de gauche, 
lui, n’a pas d’élus, n’ayant 
pas atteint la barre des 5 % 
nécessaires pour se maintenir 
au second tour.

Dans la nouvelle équipe de Rousset, petit zoom sur deux élu-e-s
Jean-Louis Nembrini, vice-président en charge des lycées,  est un nouveau venu en politique… disons plutôt que c’est 
la première fois qu’il est élu. Sinon, avant la retraite, il a été inspecteur de l’éducation, recteur, et même directeur général 
de l’enseignement scolaire (un des plus haut postes de ce ministère) nommé par le ministre de Robien, et il y est resté 
sous Darcos, Chatel, et avant eux, il avait conseillé Luc Ferry quand il était ministre. En fait, il parait que par conviction, 
��	������	��
���	������	��	~�?��
�	U���	����������	
�	�����	������%	���	��
�����	��	��	����	���	
��	!�����	����%������	

Aurélie Thomasson, elle aussi, est élue régionale pour la première fois, elle est co-propriétaire et cadre dirigeante du 
3ème fabricant de cercueils du pays. Elle a rejoint Rousset parce qu’« il aime l’entreprise », c’est le nouveau sésame pour 
être élu avec le PS. Pour aider la Région, elle veut apporter sa « vision de la réalité économique des entreprises », et elle se cite 
comme un bel exemple de « progression de production, nous avons atteint 82 000 cercueils, notre objectif  est de passer à 100 000 »… 
Et dans une interview, elle entonne le couplet des patrons qui n’arrivent pas à embaucher : « nous recherchons un chauffeur 
poids lourds super lourds qui soit  aussi capable d’assurer des tâches de manutentionnaire pour des livraisons. Nous ne le trouvons pas… ». 
C’est malheureux, mais au moins la petite annonce est passée… 
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Politique locale

Juppé, en tête dans les sondages pour 
la primaire de la droite et pour la pré-

sidentielle, enchaîne depuis le début de 
l’année les initiatives pour occuper le 
terrain et assurer ses positions. Il s’était 
donné un temps le rôle d’un homme 
de la droite modérée, écolo dans l’âme. 
Le voilà maintenant sur le terrain de la 
droite la plus réactionnaire avec un livre 
dont le titre, Pour un Etat fort, un des 
thèmes favoris de la famille Le Pen, est 
à lui seul tout un programme. 
C’est lui aussi au nom de la « guerre contre 
le terrorisme » �

��	 <
�����	 ���	 �������	
mesures sécuritaires : renforcer le « ren-
seignement territorial », créer une « police 
pénitentiaire »  pour lutter contre la radi-
����������	 ���	 �%���
��	 ���������	 ���	
procédures pénales, supprimer les re-
mises automatiques de peine, construire 
10 000 places de prison...
Il a aussi ses projets contre l’immigra-
tion : négociation d’un nouveau traité 
pour remplacer Schengen, vote chaque 
année d’un plafond à l’immigration, ins-
tauration d’un système de points pour 
favoriser ou bloquer « �������	� �����	 », 
conditionnement du regroupement 
familial à la possession d’un emploi, 
restriction de l’aide médicale pour les 
étrangers, création d’un délit d’entrave 
à la laïcité dans les services publics... 

Les réfugiés ne sont pas oubliés : contre 
ce qu’il appelle le « détournement du droit 
d’asile », il veut accélérer les procédures, 
restaurer la mise en rétention adminis-
trative des familles...  
Sur les questions économiques, il serait, 
selon Les Echos, pris entre la nécessité de 
« faire des réformes audacieuses » et celle de 
« créer un espoir ». Mais il sait déjà par quoi 
commencer : retraite à 65 ans, dégres-
sivité des allocations chômage, TVA 
compétitivité, suppression de l’ISF... Et 
il compte « faire vite », en se faisant vo-
ter dès juin 2017 une loi d’habilitation 
à légiférer par ordonnances, autrement 
dit le droit d’imposer directement ses 
mesures de régression sociale et démo-
cratique sans passer par le Parlement. 
Juppé réunirait, selon les enquêtes, 
« compétence, expérience, sérieux, capacité à 
rassembler, autorité, pondération, sincérité », 
ce qui lui donnerait « la stature rassu-
rante d’homme d’Etat dont auraient besoin les 
Français en ces temps de crise »... Drôle de 
�����	 ��
�	 
�	 ���
�	 ���
�!���	 �%��-
tionnaire qui a pris toute sa part de res-
ponsabilité, depuis ses débuts aux côtés 
de Chirac dans les années 1970, dans les 
mauvais coups qui ont été portés aux 
travailleurs ! Sans oublier les quelques 
« affaires » dans lesquelles il a trempé et 
pour lesquelles il a été condamné...

^�	�%����%�	 ��	�%�%����	�
<�
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	�����%���	�
�	]�����?	��	���-
lande-Valls ont accumulé du fait de leur 
politique antisociale. 
Son programme ? poursuivre cette poli-
tique, en l’aggravant.

Daniel Minvielle

Juppé : demandez le programme !

Et Sarko ?
Alors que Juppé 
s’en va à droite 
toute, Sarko 
voudrait bien 
le prendre à 
contre-pied. . . 
�
�	 ��	!�
���	 �	 w�����	
�	 ��
�	�����	
peu...)
Dans son livre de repentir, il annonce 
en effet que s’il est réélu Président, il 
ne remettra pas en cause la loi sur le 
mariage pour tous... Au grand scan-
dale des « anti mariage pour tous » 
qu’il caressait il n’y a pas si longtemps 
dans le sens du poil ! 
Si on n’obtient plus le pardon des 
cathos réactionnaires lorsqu’on fait 
���	����
����	�	�
�	��
�}��	��	���	�	

Il y a vingt ans, en décembre 1995,  
le mouvement contre le « plan Juppé » bloquait la France...

Un dossier sur le mouve-
ment de décembre 1995 
est paru dans notre re-
vue mensuelle nationale, 
L’Anticapitaliste n°70 de 
décembre 2015.
A lire dans les archives du 
site :

https://npa2009.org/
publications-npa/revue
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Tribunes
Solidarité avec Jacqueline Sauvage !
En écho à la manifestation à Paris le 23 janvier, voici une lettre ouverte du Collectif  bordelais pour les droits des femmes.

Le 04 décembre 2015, la Cour d’Assises de Blois a condamné en appel Jacqueline Sauvage à 10 ans de prison pour avoir 
tué son mari qui l’a battue pendant 47 ans.
��	�������	�������	���	 ��%!����%�	��������	�����	 ���	������	��	 ���	������	����	 ���	���������	��	��
�����	+�%!����%�	��	
traitement entre les auteurs et les victimes de violences sexuelles. Crime passionnel pour les uns, condamnation sans 
circonstances atténuantes pour les autres.
Victime de violences, Jacqueline Sauvage l’a été et l’est une nouvelle fois avec cette condamnation qui n’a tenu aucun 
������	��	���	��	���%��	�
�����	���<
!��	�	�������	�

��	����%�%	���������	�
��������	��	�

����	��	���	�����	���	�%�
	��	
n’ont jamais pu dire, compte tenu de l’emprise de l’agresseur. Elle serait coupable de n’avoir pas porté plainte.
(…) Force est de constater  les inégalités territoriales en matière de justice et les nombreuses juridictions encore non 
formées sur le cycle et  les conséquences des violences conjugales qui peuvent mener à un acte inconsidéré. 
Combien de Jacqueline Sauvage, combien de victimes murées dans le silence sans oser porter plainte, seront condamnées 
et combien de plaintes déposées par celles qui le peuvent se solderont encore par un rappel à la loi pour l’auteur et parfois 
la mort pour la victime ? 
Le « Collectif  bordelais pour les droits des femmes » condamne ce verdict qui restera un grand moment de « non-justice » et 
qui, une fois de plus, témoigne des attendus sociaux envers les femmes et de l’injonction qui leur est faite d’être seulement 
des victimes et de bonnes victimes. 
A l’instar de nombreuses associations féministes, le « Collectif  bordelais pour les droits des femmes » demande au 
Président François Hollande de gracier Jacqueline Sauvage.
Pour le Collectif, impliqué dans la lutte contre les violences faites aux femmes, il ne pourra y avoir d’égalité entre les 
femmes et les hommes tant que les violences faites aux femmes, des plus visibles aux plus insidieuses, seront tolérées.
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Contact : collectifemmesbx@yahoo.fr  C/o Planning Familial - 334 bis avenue Thiers – Bordeaux- 33100  05 56 44 00 04  / 06 18 32 38 79

URGENCE EXPULSION !  Collectif du Sherby
Le 9 octobre 2015, nous Collectif  du Sherby avons réquisitionné un bâtiment public appartenant à la Région dans le but d’y 
créer un lieu d’accueil et d’hébergement pour les familles et les associations à la rue.
Depuis lors, nous avons monté de nombreux partenariats, réalisé de nombreuses actions (distribution de couvertures, de 
vêtement, de nourriture…) avec des associations dans le but de créer un réseau humain et solidaire.
Nous avons commencé à entretenir et à restaurer cette bâtisse du 16ème siècle. 
Nous avons rencontré ou cherché à rencontrer les différents représentants de l’État dans l’intention de légaliser notre situa-
tion et de pérenniser notre projet. 
Le seul et unique projet de la Région est sa mise en vente, sans garantie que lors de cette vente cette bâtisse du 16ème siècle et 
ses 4 hectares de terre agricole seront préservés, en vue de servir les intérêts du peuple.
Nous pensons pouvoir dire avec assurance que cette expulsion imminente n’a pas de caractère urgent. Elle contredit la 
����������	�
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de tous et non une propriété de l’État. 
A ce jour, notre expulsion est imminente ; des jeunes, des familles et des enfants vont se retrouver de nouveau à la rue, des 
associations vont se retrouver dans l’incapacité de mener à bien leur projet, et une maison de 800 m2 va être relaissée à l’aban-
don comme des milliers d’autres bâtiments publics en France. Ces mêmes bâtiments qui pourraient, si l’État le souhaitait, 
répondre au problème du mal logement. 

Le Sherby 79 rue de Linas 33290 Blanquefort

Mail : sherby.collectif@bbox.fr  - Facebook : Collectif  du Sherby
Pétition sur Change.org Un toit c’est un droit

Le collectif  du Sherby
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Internationalisme

Samedi 23 janvier, de nombreuses organisations ont ap-
pelé à la manifestation de soutien au peuple kurde à qui 

l’Etat turc de Erdogan impose depuis plusieurs semaines 
maintenant un état d’exception qui a déjà fait des milliers de 
morts et de blessés. Près de 400 personnes, dont la majorité 
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en passant par le consulat de Turquie, pour dire leur révolte 
face à un Etat qui ne recule devant rien (presse d’opposition 
muselée, répression, arrestations, assassinats de militants, état 
de siège sur les principales villes kurdes…) pour écraser un 

peuple qui lutte pour ses droits, pour la liberté et pour la paix, 
et contre Daesh. La complicité d’Erdogan envers Daesh n’est 
plus à démontrer. Quant à la coalition impérialiste, respon-
sable du chaos dans tout le Moyen-Orient qui a fait émerger 
et prospérer Daesh, elle est aussi complice du massacre du 
peuple kurde, en faisant silence sur les exactions d’Erdogan. 
La semaine précédente, de nombreux kurdes alévis, hommes 
et femmes, avaient initié à Cenon une grève de la faim, à 
l’appel des kurdes alévis de Turquie qui, depuis le mois de 
décembre, souhaitaient voir s’élargir le mouvement à tous les 
pays d’Europe. Leurs camarades du Conseil démocratique 
kurde les ont rejoints dans cette grève. Chaque jour, leur 
parviennent via les réseaux sociaux, des nouvelles de villes 
et villages kurdes soumis au couvre-feu, assiégés par l’armée 
d’Erdogan, qui tire à l’arme lourde sur tous les civils et en-
fants qui s’aventurent dans les rues, la plupart du temps par 
nécessité pour se ravitailler. Une journée de grève des écoles 
est en préparation sur la rive droite, pour faire connaître le 
plus largement possible la situation au Kurdistan où la plu-
part des enfants sont privés d’école depuis plusieurs mois.
La grève de la faim est maintenant terminée, mais l’organisa-
tion du soutien continue, dans le cadre du collectif  d’organi-
sations, dont le NPA est partie prenante.

Christine Héraud

La lutte du peuple kurde est celle de tous les opprimés

Pesticides : affaire relancée
Nous avions déjà évoqué le danger des pesticides employés massivement dans le vignoble bordelais qui multiplient le nombre 
��	�������	����	���	�������	����	���	%�����	����	�	��������%�	����	���	���������
��	��	��	��!��	��	���	����������	�����	�
�	��	����-
lisation de parents d’élèves et d’associations (Générations futures, Sepanso -Société pour l’Etude et l’Aménagement de la 
Nature dans le Sud-Ouest-, Infosmédocpesticides, etc.) contre cette pollution (voir Anticapitalistes ! n°       ).
Cette mobilisation continue, à travers des réunions 
d’information, comme à la mi-janvier à Langon, qui a 
réuni près de 200 personnes. La pression s’exerce et le 
parquet de Libourne se sent obligé d’en tenir compte. Il 
avait classé sans suite une plainte en avril 2015, déposée 
suite à l’intoxication en mai 2014 d’une vingtaine d’en-
fants et de leur enseignante à Villeneuve près de Blaye. 
Cette fois, suite à une nouvelle plainte déposée par la 
Sepanso, le parquet a décidé d’ouvrir une information 
judiciaire contre X. 
A suivre.

Leur société



14 - Anticapitalistes ! - n° 61 - janvier 2016

A Lire, à voir

Svetlana Alexievitch, comme dans ses précédents « romans à voix » comme elle les 
�%����	 ����}�X���	 ����	 
�	 ��!�%�������	 ��	 
�	 ��?���	 �	 ���
�����	 ���	 �%�����	 ���	

expériences de vie, les mémoires de ses interlocuteurs, celles de la période de l’URSS 
et de la Russie actuelle. 
C’est une Histoire à hauteur d’hommes qu’elle reconstitue, faisant émerger de ces 
récits croisés presque un siècle de l’Histoire soviétique puis russe, histoires des vic-
times, des bourreaux, des dissidents, des individualistes, des arrivistes, des désenchan-
tés. Ces mémoires des grands-parents, des parents, des souvenirs de jeunesses, font 
revivre les souffrances, les barbaries du goulag et de la guerre, mais aussi les enthou-
siasmes de la perestroïka, les nostalgies du communisme, de l’égalité dans la pauvreté, 
des jeunesses dans les komsomols… Les « récits dans les cuisines » apportent les 
paroles de la résistance au quotidien, de l’humour, ils contrastent avec ceux tragiques 
des combattants, des mères, des femmes qui témoignent des guerres en Afghanistan 
��	Z��%���%����	����	���	�����
��	���������	K�	�������	���	�
���	����	���	�
	����%	��	�
	
présent, anti-juif  et anti-tchéchène.
De ces hommes et de ces femmes qui disent avec des mots concrets leurs aspirations 
passées et présentes, leur sidération parfois dans les bouleversements rapides de la 
société russe, Svetlana Alexievtich, par ces recoupements de paroles crée un genre, 

comme un genre biologique, « l’homo sovie-
ticus », l’homme rouge, dont l’histoire n’est 
plus mais dont elle veut garder des traces.
Svetlana Alexievitch dit qu’elle ne prétend 
pas faire un travail d’historienne mais un travail littéraire (elle a eu le prix Médi-
cis en 2013 pour ce livre et le prix Nobel de littérature en 2015 pour l’ensemble 
de son oeuvre). La force de son œuvre est de susciter les paroles, mais surtout de 
les entendre en tant qu’expériences individuelles et collectives des souffrances, des 
espoirs, des aliénations. Son magistral travail d’assemblage, de recoupement fait que 
l’insoutenable, l’émotion, l’humour s’additionnent et récréent la vie. 

Michelle Dupouy

A lire aussi, du même auteur : La supplication (Livre de poche, 5,80 €). 
Avec la même méthode, Svetlana Alexievitch donne la parole aux victimes, aux survi-
vants, aux populations voisines, de la catastrophe de Tchernobyl, qui a marqué aussi 
un tournant vers l’effondrement de l’URSS (publié en 1998).

La Fin de l’homme rouge ou le temps du désenchantement 
Svetlana Alexievitch, éditions Actes Sud - 24,80 €

Au-delà des montagnes 
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trois personnages placés dans trois périodes différentes, 1999, 2014, 2025. 
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du capitalisme chinois, ils sont jeunes, ils dansent et chantent au son de musiques occidentales. Dans cette petite ville minière, 
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a fait son œuvre. Il nous montre comment elle s’incarne dans ses personnages, dans les détails subtils des comportements 
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A Lire, à voir

Anticapitalistes ! : Que peux-tu nous dire sur l’exposition ?
Mathilde : Cette exposition présente pour la première fois en Europe l’œuvre d’un artiste, le photographe colom-
bien Juan Manuel Echavarría, et les œuvres de plusieurs ancien-nes combattant-e-s, tant des FARC que des parami-
litaires ou de l’armée qu’il a réunis dans des ateliers pour peindre ce qu’ils ont vu, fait, enduré ou imposé, se libérant 

ainsi du poids de leur vécu, de la négation de 
leur condition humaine par la guerre. Elles 
sont accompagnées de tout aussi émouvantes 
tapisseries de femmes afro-colombiennes 
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l’association Femmes tissant des rêves et saveurs de 
paix, elles ont fait un travail de mémoire en 
recréant, avec de simples bouts de tissu, des 
scènes répétant ce qu’elles ont vécu pour que 
l’histoire ne se répète plus, faisant très perti-
nemment le lien avec la déportation de leurs 
ancêtres africains. C’est unique, c’est à voir !

Merci beaucoup, Mathilde, pour ton interview et la 
visite de l’expo !

Propos recueillis pas Mónica

Exposition « Colombie, la guerre que nous n’avons pas vue »
Suite de l’interview de Mathilde, début page 16

humains, souvent glaçants. Une grande misère matérielle, la 
maladie, une pollution extrême, sont le quotidien des paysans 
déplacés vers ces lieux de production et d’exploitation. Années 
après années, Jia Zhang-Ke nous montre les bouleversements 
pour beaucoup brutaux de la société chinoise, et il anticipe 
cette évolution jusqu’en 2025… où quelques capitalistes cor-
rompus ont dû fuir en Australie. 
Jia Zhang-Ke est un grand de l’image, pour les trois périodes de 
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En observateur totalement critique, avec un sujet explicatif  et 
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Michelle Dupouy
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copains, en caméra cachée, essentiellement dans la rue, il l’a 
diffusé sous le manteau, avec le grand danger que cela repré-
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Steel life (la construction du 
barrage des 3 gorges et les violences faites aux populations 
déplacées) et Touch of  Sin (le blocage de la société chinoise 
et la violence individuelle qui en découle), il est un intraitable 
observateur et passeur du monde chinois actuel. 



A voir
Colombie, la guerre que nous n’avons pas vue

Exposition au Musée d’Aquitaine à Bordeaux jusqu’au 6 mars 2016 

TLJ sauf lundi et fériés, 11h -18h, 4 euros, réduit : 2 euros - gratuit les dimanche à 15h 

Lire la suite page 15
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Mathilde : C’est une guerre qui dure depuis plus de 50 ans. Les 
Colombiens disent « �
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 » parce que les 
médias et l’opinion n’en parlent pas ou refusent de le faire. Il s’agit 
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celles proches de l’Amazonie.
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avec un Etat fort et une société dominée par les grands propriétaires 
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leurs propres milices pour mater les révoltes paysannes.

La violence sociale qui éclate lors des émeutes urbaines du Bogotazo 
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ser dans les campagnes. Et c’est ainsi que naissent en 1966 les FARC 
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laire et des villes.
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culièrement agressive contre les paysans.
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genre...

Tapisserie de Femmes tissant des rèves  et saveurs de paix
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